


 
 

 

LE GROUPE TOGO TELECOM INFORME SON AIMABLE CLIENTELE QU’ELLE POURRA 
DESORMAIS PAYER SES FACTURES TELEPHONIQUES ET INTERNET VIA LE SERVICE T 
MONEY. POUR PAYER LES FACTURES VIA T MONEY, LE CLIENT A DEUX OPTIONS : 
 

1- PAYEZ SA PROPRE FACTURE EN TAPANT LE  CODE *145*6*3*2*1# 
 

2- PAYEZ LA FACTURE D’UN TIERS EN TAPANT LE CODE *145*6*3*2*2# 
  
POUR EFFECTUER L’OPERATION VIA T MONEY, LE CLIENT DOIT SE SERVIR DE SON 
NUMERO DE COMPTE DE FACTURATION INSCRIT DANS L’ANGLE SUPERIEUR DROIT DE LA 
FACTURE TELEPHONIQUE IMPRIMEE.    

 
POUR TOUT RENSEIGNEMENT, APPELEZ LE 119 OU LE 22 00 01 19 ! 

 
TOGO TELECOM VOUS REMERCIE POUR VOTRE FIDÉLITÉ. 

 
                   
       LA DIRECTION GÉNÉRALE 

COMMUNIQUÉ 
 

L’EVEIL DE LA NATION - N° 526 DU 26 JANVIER 20172

Annonces & Services
Tour de garde des pharmacies 

du 22/01/2018 au 29/01/2018



La vieille garde se met en ordre de bataille 
Un conseil des sages voit le jour à UNIR :

Dès son accession à la magis-
trature suprême, Faure
Gnassingbé avait été soutenu
non seulement par ceux-là que
certains appelaientla vieille
garde et des jeunes de tous les
bords politiques qui lui sont
favorables.

Quelques années ont suffi
pour déterminer Faure
Gnassingbé à créer sa propre
formation politique UNIR, relé-
guant aux oubliettes dans un
musée le parti RPT où les
barons écrasaient sans ména-
gement les jeunes, affichant
ainsi sa volonté de réunifier tous
ceux qui veulent bien travailler
pour rendre visible sa politique
sans distinction d'âge, de sexe,
d'ethnie ou de religion.

Certains à l'époque, dans
une interprétation teinte de
railleries avaient vu en la créa-
tion du parti UNIR un carton
rouge sang brandit à la vieille
garde, oubliant que c'est tou-
jours au bout de l'ancienne
corde qu'on tisse la nouvelle.

Des actes aux antipodes de
cette sagesse ont été percepti-
bles sur le terrain. Des anciens
qui s'accrochaient comme des
chauves-souris sur des bois secs
à des positions qu'ils occupent
dans l'appareil étatique ou au
sein du parti au pouvoir.
Plusieurs de ces " vieux " sont
renvoyés de gré ou de force
dans les " garages " à en croire
certaines informations. Des jeu-
nes, le plus souvent venus de

nulle part font donc leur appa-
rition dans le cercle du pouvoir,
le pays est pris en otage par
des jeunes parmi lesquels cer-
tains n'ont aucune popularité ou
base électorale dans leur pays
en vue d'aider à l'implantation
du parti Présidentiel.

Les jeunes cadres proches
du Président ont-ils déçu ?

Lorsqu'on analyse la derniè-
re sortie du parti de Faure
Gnassingbé qui a décidé d'a-
jouter un autre organe au parti
à savoir le conseil des sages, on
est en droit de se poser de
façon légitime la question de
savoir si "les jeunes ont déçu ?"

S'il est vrai que la montée en
puissance de l'opposition

notamment le PNP dans certai-
nes localités peut obliger à une
telle déduction, il n'en est pas
moins que d'autres jeunes
mouillent le maillot régulière-
ment et conduisent le parti vers
des victoires dans leurs locali-
tés.

Face à ce résultat mitigé que
le parti obtient et au regard de
l'actuelle crise politique, le Chef
de l'Etat a décidé de la mise sur
pied au sein du Parti UNIR d'un
conseil des sages qui a tenu son
congrès à Kara et a choisi
KondiAgba pour diriger et
coordonner les actions des per-
sonnes âgées militants du parti
UNIR.

Mais est ce que le fait de
permettre l'érection formalisée

d'une frange vieille au-devant
avec le conseil des sages qui
signifierait un camouflet pour la
jeunesse ?

Au tout premier congrès de
UNIR à Tsévié, Faure
Gnassingbé lançait un appel à
ses militants pour plus de cohé-
sion. Il les a exhorté à transcen-
der les clivages d'anciens et de
nouveaux pour se serrer les
coudes, afin d'amener le parti
vers d'autres victoires plus écla-
tantes.

Cette décision de Faure
Gnassingbé de doter UNIR d'un
conseil des sages permettra au
parti d'avoir une banque de
donnée fiable, une réserve
incommensurable d'expériences
et de sagesse dont tout le parti
surtout les instances comme le
MJU ont besoin pour être effi-
cace sur le terrain.

A l'heure où le Togo est
secoué par une crise politique
qui commence par s'enliser et
que le pays s'apprête à aller
aux consultations électorales,
l'innovation apportée par Faure
Gnassingbé en décidant d'im-
pliquer tout le monde, y compris
les personnes sages dans le
fonctionnement du parti UNIR
permettra de confirmer ou non
l'adage selon lequel c'est dans
les vieilles marmites que sortent
les bonnes sauces.

Sam Djobo

Le bureau élu du MSU présidé par Charles Kondi Agba (1er à gauche).
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Longtemps considérés dans les sociétés comme la boîte à penser des plus jeunes, ayant un rôle qui se résume le plus souvent à des
conseils et des orientations à donner, les sages du parti UNIR ont depuis Mardi dernier un cadre au sein duquel ils peuvent désormais
faire entendre leur voix et apporter leur pierre de façon visible à l'épanouissement du Parti Présidentiel.

Une vue partielle des congressistes.

Pouvoir et opposition semble
se rejeter mutuellement le tort
de la non ouverture du dialo-
gue tant annoncé et tant atten-
du mais qui peine à s'ouvrir.

La semaine dernière, lors-
qu'elle s'était rendue chez le
Président Guinéen Alpha
Condé pour continuer les dis-
cussions entamées dans le
cadre de recherche de solu-
tion à la crise que vit notre
pays, la coalition des 14 par-
tis politiques avait annoncé
dans un communiqué rédigé
par ses soins que le dialogue
s'ouvrira entre le 23 et le 26
Janvier.

Malheureusement cette
annonce s'est révélée comme
un effet de paille puisqu'au
jour d'aujourd'hui, soit à la
veille de l'expiration du délai
annoncé pour le dialogue,
aucune trace ne semble visible

pour l'ouverture de ces assises
capitales pour la sortie de
crise.

Du côté de l'opposition on
taxe le pouvoir de mauvaise
foi car pour elle le pouvoir
fait la sourde oreille et ne
veut pas se plier ou faire la
volonté du médiateur.

Côté pouvoir, on estime que
l'opposition n'a aucune envie
d'aller au dialogue puisqu'elle
brandit actuellement d'autres

préalables qui sont difficile-
ment acceptables par le gou-
vernement. Après une premiè-
re série de préalables qui a
vu la libération de 42 person-
nes, des imams et le retrait
des militaires dans les villes de
Sokodé, Bafilo, Mango, une
nouvelle liste a été introduite
au médiateur pour lui deman-
der d'obtenir du pouvoir de
Lomé tous ces points inscrits
avant la date du 23 ou 26

Janvier pour l'ouverture du
dialogue.

Alors que les deux camps se
rejettent la balle, les togolais
constatent que chaque jour
que Dieu fait, l'on s'éloigne de
plus en plus du bout du tunnel
pour une sortie définitive de
la crise.

Dans la situation actuelle, il
faut reconnaitre que seul le
gouvernement est habileté à
fixer avec exactitude la date

de l'ouverture du dialogue
après les derniers réglages et
les consultations qui sont en
train d'être faits au niveau de
la primature et dont l'opposi-
tion ne semble pas s'intéresser.
Le souhait de tous c'est qu'une
solution rapide soit trouvée à
cette crise qui ne fait que trop
durer et qui cause des consé-
quences fâcheuses à nos
populations.

Kpélafia Biva

La date n’est toujours pas connue
Dialogue pour une sortie de crise :

Salifou Atchadam Tikpi                     Brigitte Adjamagbo-Johnson                     Atcholi Aklesso                            Jean-Pierre Fabre



44 è anniversaire de l'accident d'avion de feu Eyadema :

En effet, ayant constaté que
le Togo était perdant ou du
moins ne gagnait pas grand-
chose dans l'exploitation de son
phosphate, le président
Eyadema a annoncé l'intention
de son gouvernement de prend-
re la majorité des parts de la
société exploitante des mines de
phosphate à partir du 10 jan-
vier 1974 et décide au même
moment que la commercialisa-
tion sera désormais assurée par
un organisme public. Tout ceci
n'étant du goût de la finance
exploitant la mine, celle-ci déci-
de d'organiser un attentat
déguisé en accident d'avion
contre le général Eyadèma.

Malheureusement pour les
colons et heureusement pour le

Togo, Eyadèma s'en est sorti
sain et sauf même si le pays a
enregistré la mort de certains
de ses valeureux fils. Malgré
tout et surtout les menaces sur sa
vie, le président Eyadéma n'a
pas changé de position. Mieux,
le 2 février 1974, le président
sorti miraculeusement indemne
du crash annonce la nationalisa-
tion de la Compagnie togolaise
des mines du Bénin (CTMB).

Le Togo, dès lors, va plus que
jamais s'affirmer soucieux de
son indépendance économique
mais aussi et plus généralement,
de son authenticité. Au nom de
ce retour aux sources, le nom de
certaines villes sont africanisées
et de nombreux togolais renon-
cent à leurs prénoms étrangers -

Français principalement - au
profit de prénoms typiquement
africains. C'est ainsi que le pré-
sident lui-même abandonne
Etienne au profit d'Eyadema.

Sur les lieux du crash de l'a-
vion, un mémorial est érigé et
représente le Général-
Eyadèma debout entouré de
trois autels ornés des photogra-
phies des proches du président
morts dans l'accident. Et chaque
24 janvier, le pays commémore
l'évènement, devoir de mémoire
oblige.

C'est ainsi que mercredi der-
nier, jour du 44è anniversaire
de l'odieux attentat la tradition
a été respectée dans tout le
pays par des cultes religieux,
des dépôts de gerbes de fleurs

et autres. Sur les lieux même à
Sarakawa dans la Kozah, la
cérémonie a été présidée par le
chef de l'Etat, Faure
Gnassingbé, qui a  procédé au
dépôt de gerbe de fleurs au
mausolée érigé en mémoire de
l'attentat. Il avait à ses côtés le
Premier ministre Selom Klassou
et le président de l'Assemblée
nationale Dama Dramani ainsi
que plusieurs autres personnali-
tés politiques, administratives,

traditionnelles et religieuses.
L'histoire retient également

que l'année 1974 est qualifiée
de " trois glorieuses " pour le
Togo. Sarakawa était devenu le
catalyseur de la lutte détermi-
née que le père de la nation,
feu Général Eyadèma menait
en son temps avec vaillance
pour que le Togo prenne un nou-
veau départ dans la plénitude
de sa souveraineté économique.

La rédaction

La tradition a été respectée
. Sarakawa le symbole de la lutte pour l'indépendance économique

" Effectuant une liaison entre les villes de Lomé et de Pya, transportant plusieurs personnalités politiques et mili-
taires togolaises dont le président de la République d'alors, Gnassingbé Eyadéma, 'Douglas C-47 Skytrain', l'avion
présidentiel s'était écrasé en pleine brousse non loin de la localité de Sarakawa ", indique l'histoire. Mais ce qui sem-
ble être un accident n'est rien d'autres qu'un attentat orchestré par la finance internationale contre le père de la
nation feu Général Eyadema, qui avec une fibre patriotique inégalable, défendait les intérêts du Togo dans le dos-
sier de l'exploitation minière, notamment la Compagnie Togolaise des Mines du Benin (CTMB).
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Feu Général Gnassingbé Eyadema

Dès le début de la crise, le
chef de l'Etat qui avait déjà pris
la mesure des choses en mettant
en place une commission a déci-
dé d'accélérer les choses en fai-
sant adopter un projet de loi de
réformes en conseil des minist-
res, texte qui selon les normes
démocratiques doit passer par
l'Assemblée nationale pour être
validé. Mais les députés de
l'opposition en boycottant les
séances consacrées à l'étude et
à l'adoption dudit projet qui
accorde la quasi-totalité de
leurs revendications ouvraient
ainsi les premières portes
menant vers le référendum.

Secundo, cette même opposi-
tion refuse la main tendue du
pouvoir pour un dialogue sans
tabous en brandissant des pré-
alables. Toujours dans sa vision
d'un Togo apaisé, le chef de
l'Etat a satisfait ces préalables
en libérant les imams et mani-
festants arrêtés ainsi que les
engins arraisonnés pour troubles
à l'ordre public et autres.

Pendant ce temps, l'opposi-

tion dans sa stratégie de tout
bloquer, rejette toujours l'offre
de dialogue en continuant les
manifestations de rue et exi-
geant cette fois ci la libération
des inculpés dans l'affaire des
incendies des marchés et la pré-
sence d'un facilitateur. Que vient
chercher les incendies dans les
revendications liées aux réfor-
mes si ce n'est une volonté déli-

bérée de ne pas aller au dialo-
gue.

En refusant le dialogue, l'op-
position pousse le pouvoir direc-
tement dans les bras du réfé-
rendum car elle sait bien que la
révision constitutionnelle ne peut
être adoptée à l'hémicycle
qu'aux 4/5è et qu'à défaut
après une adoption aux 2/3 au
minimum, il faut aller au réfé-

rendum.
Finalement, c'est un leurre et

être  de mauvaise foi, que de
prétendre rejeter le référendum
et au même moment refuser le
dialogue, à moins que ce soit un
choix délibéré d'obstruction à
toute tentative de sortie de
crise. Mais comme un voleur qui
crie au voleur alors qu'il est
poursuivi, l'opposition pousse

son cynisme et son mépris vis-à-
vis des souffrances du peuple en
tentant de démontrer que c'est
le pouvoir qui ne  respecte pas
ses engagements concernant
l'ouverture du dialogue.

Alors qu'en réalité aucune
date n'a jamais été annoncée
pour l'ouverture des travaux du
dialogue qui du reste ne peut
être convoqué que par le gou-
vernement. Il est temps que
Jean-Pierre Fabre (ANC) laisse
ses préalables qui pourront être
discutés au dialogue.

Le comportement de cette
frange de l'opposition est par-
fois puéril et même indécent
qu'il laisse la place à des suspi-
cions par rapport à ses projets
pour le pays. D'ailleurs une
bonne frange de la population
togolaise est convaincue que la
crise constitue un fonds de com-
merce pour les leaders qui n'en-
tendent pas une résolution de
sitôt.

Mais vaille que vaille, le chef
de l'Etat Faure Gnassingbé
étant décidé à faire les réfor-
mes, si l'opposition ne se résout
pas à aller au dialogue, alors là
le référendum s'imposera à tous.

Kpélafia Biva

Réformes constitutionnelles et institutionnelles :

LA COALITION DES 14 POUSSE LE POUVOIR DANS LES BRAS DU RÉFÉRENDUM

Depuis quelques semaines voire mois les Togolais s'interrogent à propos de la tenue ou non du dialogue tant attendu, mais plus le temps passe et l'on a
l'impression de s'illusionner. En effet, la crise sociopolitique déclenchée il y a de cela cinq mois avait pour soubassement des revendications liées aux réfor-
mes constitutionnelles et institutionnelles que tous les Togolais dans leur ensemble souhaitent vivement et que recommande la communauté internationale.

La Coalition des 14 partis dans la rue (Photo archives).

. Le dialogue sans conditions seule issue raisonnable pour l'opposition
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Ces quatre centrales syndica-
les convient vivement le pouvoir
et l'opposition, notamment la
coalition des 14 à trouver des
solutions " rapides, à travers un
dialogue franc, sincère, honnête
et sans question tabou, à  la
grave crise sociopolitique que
traverse à nouveau notre pays,
le Togo ".

Les centrales syndicales tout
en condamnant les violences
qu'ont connues les manifestations
et qui ont parfois engendré de
graves blessés  ainsi que des
pertes en vies humaines, s'insur-

gent contre  les violences sous
toutes leurs  formes et d'où qu'el-
les viennent puis tirent ainsi sur la
sonnette d'alarme en exhortant
les protagonistes à un sursaut de
patriotisme.

Elles interpellent " le chef de
l'Etat, le gouvernement et les 14
partis de la coalition sur l'obliga-
tion expresse de réunir toutes les
conditions nécessaires pour  s'en-
gager résolument et très rapide-
ment dans un dialogue franc, sin-
cère, honnête et sans question
tabou ", et  mettent  en garde
particulièrement l'opposition "

contre toute manœuvre  tendant
à enliser le pays dans une crise,
au nom d'intérêts personnels,
égoïstes et partisans, par des
calculs bassement politiques ".

Dans leur déclaration, les tra-
vailleurs togolais réunis au sein
desdites centrales réaffirment et
revendiquent leur droit à vivre
dans la paix, dans un Etat démo-
cratique où toutes les conditions
de l'exercice des libertés civiles
et politiques, du droit d'élire et
de changer les gouvernants sont
garanties.

Depuis cinq mois, le Togo tra-
verse une crise sociopolitique,
avec son lot de manifestations de
rue, parfois émaillées de violen-
ces et de pertes en vies humai-
nes, paralysant les activités
socio-économiques et administra-
tives.

Akpanawè

4 centrales syndicales en appellent à la responsabilité de l'opposition 
Crise sociopolitique et proposition de sortie :

" Après  analyse, la situation que vit le pays, depuis plus de cinq mois, le conduit inexorablement, si l'on n'y prend garde, à des
lendemains très difficiles. Cet état de fait, qui paralyse le pays pendant les journées de marche, a commencé à  avoir un impact
négatif sur les activités économiques dans le pays et risque, à terme, d'entraîner des fermetures d'entreprises et des pertes d'em-
plois ", ont déclaré en substance quatre des sept centrales syndicales du Togo, à  savoir, la Confédération Syndicale des Travailleurs
du Togo (CSTT), le Groupe des Syndicats Autonomes (GSA), la Synergie des Travailleurs du Togo (SCTT) et l'Union Nationale des
Syndicats Indépendants du Togo (UNSIT)  dont les responsables ont tenu une conférence de presse mardi pour se prononcer sur la
situation sociopolitique qui prévaut au Togo, depuis le 19 août 2017.

Mme Nadou Lawson de la CSTT

Hier c'était le vent de l'Est qui souf-
flait sur le monde entier, ses bour-
rasques ont emporté certains, systè-
mes, certaines  dictatures !

Ce vent par contre, a permis à cer-
tains tyrans de s'enraciner comme des
baobabs en poussant des tentacules
difficiles à couper aujourd'hui.

Un quart de siècle après, se lève le
vent du dégagement avec ses varian-
tes linguistiques entre autres : " X
dégage ! ", " Y must go ! ", " Bindjé
guè bindjé ! "

-Mugabé must go !
-Why ?
-Parce que le vieux combattant veut

mourir sur le trône pour que sa jeune
épouse qui n'est pas du Bataillon
puisse en être l'héritière.

Heureusement  Mugabé est parti
sans effusion de sang grâce au
respect de la " Noblesse de l'Epée "
et surtout, à cause du sens de l'hon-
neur et de  la dignité de ceux qui la
portent. L'intégrité du Zimbabwé n'est
pas menacée. Le système va se
recomposer, se reconstruire et se ren-
forcer en éliminant  la vieille opposi-
tion ou en  la réduisant  à sa forme
folklorique.

-Zuma must go !
-Why ?
-Il est corrompu, il a trempé dans

des scandales  sordides qui ne font
honneur  à certains militants de son
parti et à certains Noirs Sud-
Africains. Il risque de faire de
l'Afrique du Sud, un pays de merde !

Zuma risque de partir en emportant
avec lui, l'héritage de Mandéla et les
perspectives d'un avenir meilleur pour
les millions de Noirs Sud-Africains qui
vont se retrouver  dans une  situation
plus misérables qu'en période de l'a-
partheid.

-Trump must go !
-Why ? 
-Il n'est pas qualifié pour le Job

parce qu'il est grossier, politiquement
incorrect.

Trump s'en ira un jour ou l'autre, par
l'une ou l'autre  des deux voies léga-
les, c'est dire l'empêchement du
Congrès ou par la sanction du Peuple
qui lui refusera un deuxième mandat.
Quelles que soient les conditions dans
lesquelles Trump partira, cela se fera
dans le respect de la légalité, de la
dignité, de la grandeur de
l'Amérique et du citoyen américain.

-Kabila must go !
-Why ?
-Il n'a pas respecté les Accords de

la Saint-Sylvestre, il n'est pas crédi-
ble.

-Qu'a fait la classe politique congo-
laise, toutes tendances confondues,
pour que l'application  ou la non
application de l'Accord de la Saint-
Sylvestre aboutisse ?

Kabila est en train de marcher sur
les cadavres et à défier l'une des
Institutions les plus solides de son
pays. Kabila partira peut-être dans
un bain de sang, comme était parti
Mobutou.

Après Kabila, se poursuivra peut-
être la guerre des chiffonniers !

-Faure must go now !
Why ?
-Parce qu'il n'a pas opéré les

Réformes institutionnelles et constitu-
tionnelles telles que recommandées
par l'Accord Politiques Global (APG)!

-Quel accueil l'UFC de Gilchrist
Olympio, avec en arrière-plan, Jean-
Pierre Fabre avait réservé  à l'APG
en septembre 2006 ?

-Quelle est la part de responsabili-
té du RPT du Président Faure, du CAR

de Me Yawovi Agboyibo, de la CPP
d'Edem Kodjo, de  la CDPA  de
Léopold Gnininvi dans l'application
sélective des recommandations de
l'APG entre 2006 et 2010 ?

Celui qui aura le courage, l'honnê-
teté intellectuelle ou le courage poli-
tique  de dire au Peuple togolais les
intrigues orchestrées par les
Responsables de ces cinq  grands
partis de l'époque pour saborder
l'APG, rendra service au Peuple togo-
lais aujourd'hui et à la Postérité ! 

C'est facile d'accuser Faure, le RPT
et tout récemment le parti UNIR de
n'avoir pas voulu faire les Réformes.

Et comme le Président Faure "  ne
parle pas ", et comme les Intrigues
arrangent le Pouvoir et ses complices
de l'Opposition, le marché de dupes
se poursuit au détriment du PEUPLE
TOGOLAIS !

A un certain peuple, on dit :
" Faure doit dégager dans

quelques jours. On ne dialogue pas
avec lui, ou au pire des cas, on va
négocier les conditions de son départ
".

Dans une forme d'hystérie collecti-
ve, cette portion du Peuple se déchaî-
ne, danse, marche, fait du tintamarre
et reste sourd aux voix de la raison.
Gare à celui qui tentera de raisonner
ce certain peuple qui prend ses rêves
comme des pièces sonnantes et trébu-
chantes ! 

Il se voue aux gémonies, il va perd-
re ses amis ! Mieux vaut  se taire ou
hurler avec les loups furieux, même si
on a la conviction que les aboiements
des chiens ne peuvent pas empêcher
la caravane d'avancer !

Devant le mutisme, l'indifférence et
l'inamovibilité de Faure, les marches
de la colère se transforment  en car-

navals festifs, on lui
demande de parler, on
lui demande de se pro-
noncer s'il va oui ou non
être candidat en 2020.

La dernière bourde :
C'est Gilchrist Olympio,

l'allié du RPT en 2010 qui
veut entrainer Faure
Gnassingbé dans sa retraite politique
en lui demandant de ne pas se repré-
senter en 2020.

Je voudrais raisonner par  l'absurde
:

Le père de Faure Gnassingbé n'ai-
mait pas les injonctions, c'est pour
cela qu'il avait nargué les Membres
du Collectif de l'Opposition
Démocratique  de 1992 à 1993.

Si le fils est le digne héritier de son
père, comment va-t-il prendre l'in-
jonction de Gilchrist Olympio qui était
ennemi à son père, avec  qui il croit
avoir fait la paix et qui fait volte-
face  en lui demandant de le suivre
dans son revirement ?

Pire, si en 2020, par cynisme, les
faucons du Parti UNIR décident qu'ils
n'ont  que pour seul et unique candi-
dat à la présidentielle, Faure
Gnassingbé, après avoir mis à profit
les deux années qui nous séparent de
cette échéance, que fera
l'Opposition pour arrêter la machine
infernale de l'adversaire ? 

Mon raisonnement par l'absurde
m'a fait des inimitiés du côté des por-
teurs de fusils de la bouche qui pen-
sent qu'il suffit de viser  l'adversaire
et de dire " boum " pour que ce der-
nier tombe !

Les enjeux du Pouvoir  ne sont pas
des jeux d'enfants, ils ne se nourris-
sent  pas de rêves des plaisantins !

De mon raisonnement par l'absurde,
je passe au questionnement par l'ab-
surde :

Si
les Gardiens

du Temple, c'est-à-dire,
les garants du Pouvoir togolais
venaient à se dire qu'en 2020, Faure
Gnassingbé risque d'être le candidat
le plus indiqué pour la préservation
de la paix et de l'intégrité du territoi-
re, que fait l'Opposition  à présent:

1-Pour  passer  de mode " Faure
must go now " pour  dégager un pré-
sidentiable crédible- (tout le monde
n'est pas présidentiable, même si tout
le monde peut se porter candidat
pour avoir les millions de la subven-
tion de l'Etat)-  qui puisse faire partir
Faure en  2020 en transitant par les
urnes ?

2-Pour amener tous ceux qui se dis-
ent opposants à se procurer les
moyens légaux pour affronter  les
militants de la mouvance présidentiel-
le ?

3-Pour chercher les milliards néces-
saires à l'organisation de la présiden-
tielle ?

4-Pour s'assurer le  contrôle effec-
tif des 6000mille bureaux de vote au
moins en y plaçant des militants sûrs,
en les nourrissant au même titre que
ceux du Parti UNIR ?

5-Pour convaincre toutes les forces
en présence que leurs intérêts seront
préservés, à travers la préservation
de la cohésion sociale, le vouloir vivre
ensemble, en paix qui ont pris un
véritable coup?

Je ne fais que m'interroger !
Bodi Banche BODELIN
Chroniqueur freelance

(Le dialogue Républicain)
Lomé, 25 janvier 2018.

Chronique politique

EN MODE DEGAGE !
de Bodi Banche Bodelin

" Etre dans le vent, c'est avoir le destin d'une feuille morte " disait Jean Guiton. Tout comme la musique, la haute cou-
ture ou la coiffure pour ne citer que celles-ci, la politique n'échappe pas aux caprices de la mode.
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Ces accords marquent la repri-
se des prêts souverains de l'AFD
au Togo, suite à l'accord FMI
signé en mai 2017.

Le premier prêt AFD (30
millions d'euros), combiné à une
subvention déléguée de l'UE (7,8
millions d'euros) et de la KfW (10
millions d'euros), visent à sécuriser
et à stabiliser l'approvisionne-
ment en électricité de la région
métropolitaine de Lomé, tout en
contribuant à la réduction des
pertes techniques et commercia-
les. La fiabilité du réseau de dis-
tribution d'électricité étant essen-
tielle pour le développement
industriel et commercial du Togo,
elle soutient la création d'emplois
et peut ainsi contribuer à la crois-
sance durable de l'économie
togolaise.

Ces financements permettront
d'étendre le réseau de distribu-
tion électrique de Lomé à travers
l'installation de lignes basse et
moyenne tension, la construction
d'un bureau de télé conduite et le
raccordement de nouveaux
abonnés.

Présentation du Programme
d'extension du réseau élec-
trique de Lomé (PEREL)

Chef de file d'un pool de
bailleurs composé de l'Union

européenne et de la KfW, l'AFD
appuie la mise en œuvre du sché-
ma directeur des investissements
de la CEET, élaboré en 2014, à
travers un premier projet.

Coût global du projet : 47,8
millions d'euros (31,4 milliards de
francs CFA), dont 30 millions
d'euros de prêt souverain conces-
sionnel de l'AFD, 7,8 millions d'eu-
ros  de ressources issues du XIe
Fonds européen de développe-
ment (FED) / PASET 1
(Programme d'Appui au Secteur
de l'Energie au Togo), et 10
millions d'euros de subvention du
ministère allemand de la coopé-
ration économique (BMZ) à tra-
vers la KfW.

Ce projet vise à la fois une
amélioration qualitative et quan-
titative de l'accès à l'énergie des

populations et activités écono-
miques, et contribue au redresse-
ment financier de la CEET par la
réduction des pertes techniques
et commerciales.

En addition à un volet d'assis-
tance technique de la CEET, le
volet travaux du projet s'articule
autour de trois composantes :
l'extension et la densification du
réseau électrique de distribution ;
le renouvellement du centre de
conduite du réseau ; et le raccor-
dement de 20.000 nouveaux
abonnés.

Une convention de soutien à
l'amélioration des pistes rurales
(PAPR) - 10 millions d'euros

Dans le cadre de cet accord,
l'AFD s'engage à mettre à dispo-
sition de l'Etat togolais, une enve-

loppe 10 millions d'euros (soit 6,6
milliards de francs CFA) sous
forme de prêt concessionnel, en
complément des 17 millions d'eu-
ros de subvention déjà accordés
par la  Coopération allemande
au développement à travers la
KfW dans le cadre de ce projet.

Ces financements contribueront
au développement économique
des zones de production de
coton, de café et de cacao par
l'amélioration de l'accès des
exploitations agricoles, aux
moyens de production et aux
débouchés. Ils permettront égale-
ment une amélioration des condi-
tions de vie des populations par
un meilleur accès aux services de
base.

D'un coût global de 35,4
millions d'euros soit 23,4 milliards
de francs CFA (prêt AFD : 10
millions d'euros ; subvention KfW
: 17 millions d'euros ; contribution
Etat togolais : 7,9 millions d'euros
et participation des filières : 500
000 euros), le Projet d'appui aux
pistes rurales (PAPR) s'inscrit dans
la continuité du Programme de
stabilisation des recettes d'ex-
portation (STABEX 2006-2010),
financé par l'Union européenne.
La mise en œuvre de cette nou-
velle phase vise à : (i) la réhabi-
litation de 900 km de pistes rura-
les dans les régions cotonnières ;
(ii) la réhabilitation de 85 km de
pistes rurales dans les zones de
culture du café et du cacao ; (iii)
l'appui à la mise en œuvre de la

politique nationale d'entretien
des pistes rurales et au renforce-
ment de capacités institutionnel-
les.

La cérémonie de signatures
s'est déroulée en présence du
ministre de l'Economie et des
Finances, Sani Yaya, de l'ambas-
sadeur de France, Marc Vizy, de
celui d'Allemagne Christoph
Sander, de la Cheffe de
Délégation de l'Union
Européenne au Togo, Cristina
Martins Barreira, du directeur de
l'AFD Lomé, Benoît Lebeurre et du
directeur Pays de la KfW Robert
Roth.

Egalement présents, les minist-
res des Mines et de l'Energie, de
l'Agriculture, des Transports ainsi
que le directeur général de la
CEET.

'A travers les différentes
contributions, l'Agence Française
de développement (AFD), la
Coopération Allemande (KfW) et
la délégation de l'Union euro-
péenne viennent de manifester
une fois encore la détermination
de la France, de l'Allemagne et
de l'Union européenne à appuyer
le gouvernement dans ses actions
quotidiennes visant la relance de
l'économie, mais surtout à assurer
le bien être des populations', a
déclaré Sani Yaya qui a souligné
que ces actions s'inscrivaient dans
la politique de développement
inclusif initiée par le président
Faure Gnassingbé.

Le Togo bénéficie d'un appui de près de 40 milliards Cfa
de trois institutions internationales

Coopération multilatérale:

L'Agence française de développement (AFD), l'Union européenne et la KFW (Banque publique
allemande) ont signé mardi trois conventions avec le gouvernement togolais. Il est mis à la disposi-
tion du Togo un montant total de 57,8 millions d'euros, soit environ 37,9 milliards de Fcfa, sous
forme de prêts concessionnels et de subventions.

Signature de l'accord mardi dernier à Lomé.

" La BOAD est présente au Togo depuis 45 ans et la presse
togolaise n'a jamais manqué de relayer ses activités "

Interview de Serges Bouah : 

Afreepress : Bonjour M.
Serges André-Philippe Bouah.
Quelles sont les raisons qui
sous-tendent la rencontre orga-
nisée mercredi 24 janvier der-
nier par la BOAD avec la pres-
se?

Serges André-Philippe
Bouah : La BOAD a tenu à
rencontrer en ce début d'an-
née la presse togolaise pour
lui souhaiter ses vœux de nou-
vel an.

La presse togolaise est un

partenaire fidèle de la BOAD
et nous avons trouvé nécessai-
re - sur instruction du prési-
dent - de pouvoir rencontrer
les journalistes de la place
pour échanger d'une façon
informelle avec eux sur les
sujets d'actualité ainsi que
leurs besoins.

La BOAD est présente au
Togo depuis 45 ans et la
presse togolaise n'a jamais
manqué de relayer ses activi-
tés et informations.

Afreepress : Quel type de
partenariat la BOAD entend
mettre en place avec la presse
au Togo ?

C'est un partenariat
gagnant-gagnant qui nous
permettra d'avoir une plus
large diffusion de nos activi-
tés. Nous voulons aussi qu'on
puisse dans la mesure du pos-
sible, voir comment la BOAD
peut assister la presse dans
certains de ses programmes
de formation.

Nous avons abordé le sujet
avec le Secrétaire général du
ministère de la
Communication et de la
Culture lors d'une manifesta-
tion précédente.

La BOAD dispose égale-

ment en son sein d'une docu-
mentation extrêmement
importante. Donc nous voulons
voir dans quelle mesure la
presse peut avoir accès à ce
centre pour se documenter

La Direction de la communication et du marketing de la Banque Ouest-Africaine pour le
Développement (BOAD) a rendu public mercredi 24 janvier 2018, sa politique de communication
pour l'année 2018. La BOAD qui commémore en cette année, ses 45 ans d'existence, veut entre-
tenir des relations de travail plus étroites et privilégiées avec les médias pour l'atteinte de ses
objectifs.

Le Directeur de la Communication, du Marketing, des Relations Publiques et du Savoir, Serges
André-Philippe Bouah, dans une interview accordée à l'agence de presse Afreepress donne plus
de précisions sur les priorités de la banque pour l'année 2018. Lire l'entretien.

Serges André-Philippe Bouah

A suivre page 9
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"Changez de tampon toutes
les quatre à huit heures et évi-
tez d'en porter la nuit; n'utilisez
un tampon que pendant une
partie de la journée", écrivent
ces scientifiques et praticiens,
dans une étude publiée par
Santé publique France.

Il est ainsi recommandé d'u-
tiliser "par exemple des ser-
viettes la nuit et des tampons le
jour".

Plusieurs victimes avaient
mal utilisé les tampons

L'agence sanitaire se penche
sur "deux épisodes de cas
groupés" dans la région Pays
de la Loire en 2013 et 2016.

Les cinq patientes "étaient
âgées de 12 à 21 ans et tou-
tes ont été hospitalisées en
réanimation", ont précisé les
auteurs de l'étude.

"L'investigation menée
auprès des jeunes filles a mis
en évidence une mauvaise utili-
sation de ces tampons", selon
eux.

Ainsi quatre d'entre elles en
avaient porté la nuit, plus de
huit heures, l'une d'elles en por-

tait même avant le début des
règles, et "le lavage des mains
avant et après la mise en place
du tampon était variable selon
les cas".

Symptômes du syndrome du
choc toxique

Le choc toxique staphylococ-

cique menstruel reste une
"affection rare", avec une ving-
taine de cas par an en France.
Il se manifeste par :

- une fièvre élevée, de 39 °
à 40°5 ;

- une tension artérielle fai-
ble ;

- une éruption cutanée (éry-
throdermie) comme un coup de
soleil et une desquamation ;

- une atteinte des organes
dits cibles : du tube digestif
par exemple, avec des vomis-
sements, une diarrhée aqueuse
et profuse ; ou des muqueuses
(du pharynx, de l'œil, etc.) qui
sont très enflammées ; ou enco-
re du système nerveux central
(confusion, obnubilation, etc.).

Le début est brutal et le syn-
drome peut évoluer rapide-
ment, en 48 heures, vers le
choc toxique, voire le décès, ce
qui est le cas une fois sur 10
environ.

Comment prévenir le syndro-

me du choc toxique ?
Les données publiées dans

l'étude de Santé Publique
France laissent à penser que le
mésusage des tampons serait
un facteur de risque de syndro-
me de choc toxique. Il est donc
plus prudent d'éviter de s'en
servir en continu pendant toute
la durée des règles. Mieux
vaut alterner avec des serviet-
tes périodiques. Il est conseillé
aussi de ne pas porter un tam-
pon plus de 8 heures d'affilée,
jamais la nuit et de le changer
régulièrement, idéalement tou-
tes les 4 heures.

En 1980, les États-Unis
avaient remarqué une aug-
mentation très importante du
nombre de cas à cause d'un
modèle particulier de tampon,
qui avait été retiré du marché
et qui a permis de changer la
réglementation.

AFP/Relaxnews

Le port prolongé du tampon jugé dangereux

L’EVEIL DE LA NATION - N° 526 DU 26 JANVIER 20178

Santé & Société

Les tampons

Le tampon hygiénique ne doit pas être gardé plus de huit heures, sous
peine de risquer un choc toxique dû au staphylocoque doré, ont rappelé
mardi des chercheurs et médecins.

Activité jadis délaissée parce
que jugée éprouvante, le secteur
de lavage autos attire de plus en
plus de personnes. A Lomé où à
l'intérieur du pays les stations de
lavage autos poussent comme de
petits champignons.

Dans le quartier périphé-
rique d'Agoè, Un responsable
de site de lavage, nous parle
de ce métier qui est en vogue.
Agé de 42ans, marié et père
de trois enfants, il exploite cette
activité depuis 2007.

" J'ai commencé ce travail il y
a de cela 11 ans. Le début n'a
pas été du tout facile. Mais
aujourd'hui, je ne me plains pas.
Cette activité est très rentable,
il m'aide à nourrir ma famille,
bref il contribue à tout dans ma
vie ". nous a confié Adamou
Séidou.

Il emploie aujourd'hui 12
ouvriers composés de jeunes
étudiants, déscolarisés, marié ou
non. Ces jeunes sont dispatchés
en équipe de six (6) par jour en
raison de 3 à 4 fois par semai-
ne.

Selon ses explications, les
tarifs du service varient selon le
type de véhicules à laver et les
prestations y afférentes. Selon
qu'il s'agisse d'un lavage simple

ou avec une aspiration à l'inté-
rieur ou lavage du moteur du
véhicule le tarif diffère. " Pour
les voitures affaires et taxis, le
prix est de 2000 FCFA le lava-
ge simple, 3000 FCFA le lavage
avec aspirateur et 4000FCFA
avec aspirateur et lavage du
moteur'', précise- t-il soulignant
qu'ailleurs ''ces prix sont dou-
blés'' pour les mêmes types de
lavage. Quant aux gros engins
tels les cars de transport,
camions, le lavage se négocie
entre 5000 et 6000 FCFA et
parfois plus ".

L'opération se fait en trois
étapes : le prélavage, le lava-
ge, le rinçage et séchage.

Des clients rencontrés  sur
place, nous explique l'utilité
d'entretenir leurs engins grâce
à la disponibilité des laveurs. Il
n'est pas convenable, soutien-
nent-ils d'être propre soi-même
et de piloter ou conduire un
engin sale.

D'autres échanges approfon-
dies avec d'autres responsables
de site de lavage de véhicules
à Adidogomé, révèle que dans
ce métier, la recette journalière
s'élève souvent entre 20 et
23.000 FCFA après déduction
des charges du jour, notamment
le paiement des employés, l'a-

chat des produits d'entretien de
véhicules, de détergent etc. L'on
doit également faire face aux
factures d'eau et d'électricité.

Habituellement les employés
font toute une journée de tra-
vail. L'activité commence à
6h30 et se termine à 17h 30.

" Je peux laver 10 à 20
véhicules et motos par jour.
Nous sommes payés, mes collè-
gues et moi par rapport à la
recette journalière. Moi person-
nellement je travail  quatre fois
par semaine et je gagne au
minimum 3500F.CFA  par jour ",
explique Abdoul Rafiou, dont le

salaire mensuel avec ce calcul
peut avoisiner 56.000F.

" C'est ça qui m'aide à assu-
rer mon loyer, à nourrir ma
famille et à assumer d'autres
besoins ". ajoute-t-il.

Toutefois, ceux qui exercent
dans ce domaine disent rencon-
trer des difficultés. "Nous
remettons quelques fois certains
engins en marche en  vain après
lavage. Du moment où le pro-
priétaire a conduit son engin
jusqu'à nous sans panne, nous
nous devons de le mettre en
état de marche à nos frais
avant que le propriétaire ne
vienne ", raconte Abdoul Rafiou.

Si les travailleurs et respon-
sables des stations de lavage-
autos en général pensent joind-
re les deux bouts avec cette
activité le secteur d'une manière
générale est confrontée à des
difficultés.

Cependant, ils ne sont pas
satisfaits du traitement que leur
font subir la mairie pour l'occu-
pation du domaine public que
les responsables de sites exploi-
tent pour le lavage. '' Les taxes
de la mairie sont élevées alors
que nous payons les impôts'',
déplore le responsable d'un site
dans le quartier Minamadou.

Kahf Djobo

Le lavage-auto, une activité qui nourrit son homme 
Secteur informel :

Un site de lavage auto

Syndrome du choc toxique : 
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L'objectif est de saluer l'en-
gagement des citoyens à tra-
vers le payement des obliga-
tions fiscales, la collaboration
avec l'office dans la lutte cont-
re la fraude fiscale etc.

Esso-Wavana Adoyi
Commissaire des Impôts à
l'OTR, d'entrée de jeu, à la
cérémonie d'ouverture des
JPO, a expliqué le contexte
dans lequel se déroulent les
activités, et qui est de se rap-
procher davantage des contri-
buables et de récompenser
leurs efforts au consentement
volontaire de l'acquittement
des droits et taxes.

Pour Kodjo Adédzé
Commissaire Général de l'OTR,
dans son allocution, il a été

d'abord question de  rappeler
le chemin effectué par l'office
depuis 2014. Chemin qui a
permis d'innover, de moderni-
ser et de faciliter la collecte
des impôts, des droits et taxes.
Et tous ceci pour financer des
projets de développement.

Qu'est-ce que l'impôt ? Qui
doit le payer ? A quoi sert-il ?
Voici autant de questions aux-
quelles les populations auront
certainement des réponses
claires au cours de ces JPO. Le
Commissaire Général n'a pas
manqué de souligner dans son
propos  que : Payer ses impôts
est un devoir civique et l'article
47 de la constitution togolaise
stipule : " Tout citoyen, a le
devoir de contribuer aux char-

ges publiques dans les condi-
tions définies par la loi ".

Des conférences sur les thè-
mes à savoir, " les nouveaux
défis de l'OTR ", " les nouvelles
dispositions de la loi de finan-
ces, gestion 2018 " sont au
programme. Ce vendredi 26
janvier est consacré à la jour-
née internationale de la doua-
ne. Demain samedi 27 janvier
sera une journée dédiée aux
contribuables. Des stands ont

été aménagés pour ces JPO.
Des expositions y figurent, et
des dispositions ont été prises
pour permettre au public de
toucher du doigt les réalités à
l'OTR. Les fonctionnaires, arti-
sans, commerçants, entrepre-
neurs auront la chance de suiv-
re des présentations sur le
développement économique, la
chaine logistique, le statut d'o-

pérateur économique….
Notons que l'OTR a été mis

en place par la fusion des
anciennes régies des impôts et
des douanes. Depuis 2014,
plusieurs actions ont été entre-
prises par l'Office pour facili-
ter et assister la contribution
des citoyens au développe-
ment socio-économique.

M.F     

afin d'enrichir son travail.

Afreepress : Quels sont les
projets que pilote la BOAD
actuellement au Togo ?

Il y a plusieurs projets que
nous pilotons. Nous finançons
des projets de développe-
ment dans plusieurs secteurs
notamment les infrastructu-
res, le tourisme, l'industrie, les
télécommunications, les
finances, l'agriculture, la
construction, l'immobilier et le
secteur privé.

Toute la zone de l'Union
Economique Monétaire Ouest
Africaine (UEMOA) connaît
des projets financés par la
BOAD à côté d'autres projets
financé par le club des  Etats.

Au Togo, la BOAD a finan-
cé un certain nombre de pro-
jets les plus innovants sur la
voie de contournement de la
faille  d'Alédjo au Nord et
même l'hôtel Ibis a été finan-
cé  en partie par la BOAD.

Afreepress : Quelles sont
les perspectives de la BOAD
en terme de communication
pour l'année 2018 ?

Pour 2018, il est vraiment
question de parler  de l'im-
pact du financement de la
BOAD sur la population de
l'UEMOA. Cette année nous
allons célébrer les 45 ans de
l'institution et en 45 ans il y a
plus d'un millier de projets
qui ont été financés par la
banque. Ces projets ont une
incidence sur la vie des
populations que nous repré-
sentons.

Nous voulons vraiment
donner la parole aux bénéfi-
ciaires pour qu'ils disent si
ses réalisations ont changé
quelque chose dans leur vie
et éventuellement avoir une
idée des besoins de ces
populations afin de mieux
diriger nos financements vers
les projets qui ont plus d'im-
pact.

Interview réalisée par
Christelle Agnindom

Les meilleurs contribuables à l’honneur
Journées de promotion du civisme fiscale :

L'avènement de l'Office Togolais des Recettes (OTR), répond
au souci de mobilisation efficace et efficiente des ressources.
L'administration fiscale togolaise depuis quelques temps prend
des initiatives, afin de faire prospérer le climat des affaires au
Togo. C'est dans cette logique qu'elle organise des journées
Portes Ouvertes (JPO), du 25 au 27 janvier 2017 sur l'esplana-
de du palais des congrès de Lomé. Il s'agit de Journées dédiées
à la promotion du civisme fiscal.

Visite des stands par la délégation conduite par le Commissaire Général de l’OTR, Adédzé Kodjo.

Suivre de la page 6

" La BOAD est présente au Togo
depuis 45 ans et la presse
togolaise n'a jamais manqué
de relayer ses activités "

Interview de Serges Bouah : 
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La socialisation est un pro-
cessus au cours duquel l'Homme
intègre en lui sous forme de
disposition permanente les
matériaux issus de la culture. Il
s'agit des normes, valeurs
sociétales, savoir-faire…
L'université de Lomé Lieu par
excellence du savoir, constitue
une étape de socialisation en
dehors du cercle familial et
associatif. Dans le souci de

donner un coup de pouce aux
activités culturelles à
l'Université de Lomé (UL) et
d'insister sur l'importance de
celle-ci dans la vie estudianti-
ne, il est organisé une cérémo-
nie de lancement officiel des
activités culturelles ce vendredi
26 janvier.

Le lancement de ces activités
sera effectué par le Professeur
Dodji Kokoroko, président de

l'UL. La suite de la journée sera
essentiellement consacrée aux
débats, sur  le rôle des asso-
ciations dans l'animation de la
vie associative, le recadrage
de l'exercice des mouvements
et association à l'UL, l'impor-
tance de la vie associative
pour le développement de la

jeunesse estudiantine.
La maquette de la maison

de l'Etudiante dont le projet est
en cours sera présentée, ainsi
que la maquette de la rénova-
tion des cités. Les clubs et asso-
ciations culturelles les plus
actifs seront également présen-
tés.

Rappelons que le Wifi haut
débit avait été inauguré sur le
campus il y a de cela quelques
jours. C'étaient en présence
d'autorités universitaires et de
la ministre des postes et de l'é-
conomie numérique.

M.F   

L'université de Lomé lance ses activités
culturelles ce vendredi 

L’Université de Lomé va revêtir ses couleurs culturelles                                      

Longtemps réduits à de sim-
ples structures où sont rangés
des objets du patrimoine maté-
riel et immatériel, les musées
s'adaptent aujourd'hui aux nou-
velles donnes de gestion qui
feront d'eux des endroits vivants
et attrayants. C'est dans cet
ordre d'idée que La Banque
Ouest Africaine de développe-
ment (BOAD) a apporté mardi
23 janvier dernier, son soutien
au Togo pour la sécurisation des
œuvres du musée national de
Lomé. Il a été question de pro-
céder à l'inauguration des instal-
lations de vitrages pour la pro-
tection des œuvres muséogra-
phiques couplée, d'un don de
matériel informatique pour la
numérisation des œuvres.

L'objectif visé par la BOAD
est de contribuer à la sauve-
garde, à la protection et à la
valorisation du patrimoine cul-
turel togolais.

Le Musée National retrouve
dorénavant un nouvel éclat. Le
financement accordé par la
BOAD a permis de mettre en
place une enseigne lumineuse,
cinq (5) vitrines d'exposition,
69 cadre-photos en ébène,
200 socles pour cartels, la res-
tauration et l'exposition de
l'ancre de navire et un kaké-
mono. Ce financement a égale-
ment permis d'équiper la salle
par deux postes ordinateurs.

Serge André-Philippe

Bouah, Directeur en charge des
relations publiques à la BOAD
a indiqué lors de la cérémonie
qu'un musée bien entretenu
rend un pays plus attractif et
contribue certainement à la
promotion de l'économie.

Pour sa part M.Tinaka Kossi,
Secrétaire Général au ministè-
re en charge de la culture, à
souligné que la culture est un
socle autour duquel toutes les
actions de développement doi-
vent se réaliser. De son coté,
Sanda-Nabédé Paa-Ani,
conservateur du musée natio-
nal a souligné que ses ouvra-
ges et équipements seront
entretenues, gérés, et utilisés à
bon escient pour leur longévité.

Rappelons que le musée

national du Togo est une institu-
tion nationale  à vocation cultu-
relle et pédagogique. Il a pour
mission la préservation et la
mise en valeur du patrimoine
togolais.

Il a été fondé en 1950, et
c'est à partir de 1974 qu'il
enrichit considérablement ses
collections grâce à un impor-
tant legs de l'historien Hubert
Kponton. Le 26 avril1975, le
nouveau Musée national du
Togo est inauguré en grande
pompe par les principales
autorités culturelles de la
République.

Kahf Djobo

CC uu ll tt uu rree

Le Musée national rénové

L’entrée du Musée national
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Vingt-quatre civils maliens et
burkinabè, dont des femmes et
des enfants, ont péri jeudi 25 jan-
vier dans l'explosion d'une mine
au passage de leur véhicule près
de la ville de Boni, entre Mopti et
Gao, dans le centre du Mali.

Le chauffeur du véhicule qui
a sauté sur la mine connaît bien
le trajet. Il conduit quasiment
une fois par semaine depuis la
Burkina Faso voisin des forains
à la foire hebdomadaire de
Boni.

Tôt ce jeudi, à quelques kilo-
mètres de la localité malienne,
le véhicule saute sur une mine.
L'explosion le coupe en deux et
réduit le 4X4 en petits mor-
ceaux. Le spectacle, selon les
témoins, est insoutenable. Des
corps sont déchiquetés. Un pre-
mier bilan fait état de 13 morts,
mais en reconstituant les corps,
on atteint le chiffre de 24.
Aucun occupant du véhicule n'a
survécu.

Quatre nourrissons et leurs
mères figurent parmi les victi-

mes. Il y a aussi sept membres
d'une même famille. Ils ont été
enterrés dans une fosse commu-
ne à Boni. Si le conducteur et
trois autres passagers sont ori-
ginaires du Burkina, tous les
autres sont originaires de Boni.
La localité est aujourd'hui plon-
gée dans le deuil.

"Tout le monde est en deuil"
Les accidents de mine sont

fréquents dans la zone mais
touchent généralement les for-
ces armées et pas la popula-
tion. Aujourd'hui les gens ont
peur de prendre la route mais

ils n'ont pas le choix explique le
sous-préfet de Boni. " Chacun a
peur de sortir maintenant,
déplore-t-il. Mais les gens ne
peuvent pas rester, ils sont obli-
gés de voyager. S'ils ne voya-
gent pas, ils ne peuvent pas
vivre. C'est des commerçants…
Mais avec ce problème, c'est
autre chose. ".

" Tout le monde est en deuil.
On ne peut même pas parler
avec quelqu'un. Quand il y a
mort d'homme, ça ne va pas du
tout ", se désole le sous-préfet.

Source : rfi.fr 

Inter/Sport
Mali: L'explosion d'une mine fait
24 morts dans le centre du Mali

Angleterre:
José Mourinho prolonge son
contrat avec Manchester
United jusqu'en 2020

Des soldats de l’ONU au Mali (Photo archives).

Le classement après la 13ème
journée du championnat national
de football de première division
(D1), donnait pour leader l'Union
Sportive (US) Koroki de Tchamba.
Mais, c'était sans compter avec le
matche en retard de la 12ème
journée. Cette rencontre a été
finalement disputée le mercredi
24 janvier et permet à l'AS  Togo
Port de prendre les commandes
de la D1.

En effet, les portuaires ont
dominé au stade municipal de
Lomé mercredi dernier les porcs
épiques de Lavié en match en
retard sur un score de deux buts
à zéro.

Les poulains d'Ayivi Ekouévi
s'emparent du fauteuil de lea-

der. Après 13 journées de
championnat l'As Togo Port mon-
tre qu'elle a encore les ressour-
ces nécessaires pour prétendre
encore au titre.

Il faut aussi souligner que le
peloton de tête actuellement se
retrouve serré. Toute équipe qui
a l'ambition de garder le fau-
teuil à l'intersaison doit éviter de
laisser des points à ses adver-
saires.

Il reste deux journées à
disputer avant la trêve.

Rappelons qu'en match avan-
cé de la 14ème journée,
Foadan domine Espoir de Zio
sur un score de 2buts à zéro (2-
0).

MF

L'As Togo Port s'empare
du fauteuil de leader

D1/ Match en retard :

As Togo Port 

L'entraîneur José Mourinho a
prolongé son contrat avec
Manchester United jusqu'en 2020,
avec une année supplémentaire en
option, a annoncé jeudi le club
anglais.

"Je veux dire un grand merci
aux propriétaires (du club) et à
M. (Ed) Woodward (vice-prési-
dent d'United) pour avoir reconnu
mon travail acharné et mon

dévouement. Je suis heureux de
bénéficier de leur confiance et
de savoir que je reste, pour eux,
l'entraîneur idoine pour continuer
de mener cette équipe dans un
proche avenir", a réagi le techni-

cien portugais, aux commandes
depuis 2016. L'an passé, il a
remporté l'Europa League avec
les Red Devils.

Source : rfi.fr

José Mourinho, entraîneur des Red Devils




